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A- Fonction publique hospitalière :
Elle recouvre les établissementsde soins publics (anciennes collectivités locales hospitalières) et les syndicats hospitaliers.

La loi du 09/01/1986 a réorganisé les dispositions essentielles pour ces établissements.
La médecine de prévention des conditions de travail et de la santé des agents est appelé médecine du travail pour le personnel hospitalier et concerne tous les salariés quelque soit leurs statuts.

Les structures mises en place au niveau local pour gérer les problèmes de couverture sociale des agents sont :  

Comité médical départemental pour les congés maladies et surtout CLM/CLD ( congé de longue maladies/congés de longue durée).

Commission de réforme pour les AT-MP.

Les médecins compétents sont des médecins agrées qui prononcent, également l’aptitude à l’exercice en fonction publique, que ce soit lors du recrutement, de la mise en stage ou de la titularisation d’un agent.
B- La médecine du travail dans la Fonction publique hospitalière :

1- Références réglementaires :

La médecine du travail existe dans de nombreux établissements hospitaliers publics depuis 1960 environ et existe sous le terme de médecine préventive du personnel depuis 1970 (loi du 31/12/70).
Le médecin du travail intervient à l’hopital dans un cadre réglementaire bien défini par le décret n° 85-947 du 16 aout 1985qui décline et articule l’ensemble de ses missions, ce décret régit la MTPH actuellement et bénéficie de nouvelles dispositions contenues dans le décret n°2002-434 du 29 mars 2002.

Un deuxième décret (n°85-946)promulgué le 16 aout 1985 a créer les CHSCT dans les établissements.

Ces deux décrets rapprochent le système hospitaliers public de santé au travail de celui des entreprises industrielles et commerciales .

2- Engagement et conditions d’exercice :
Le praticien doit être titulaire du CES ou du DES de médecine du travail (art R 242-4). 
Le médecin du travail intervenant à l’hôpital peut être soit praticien hospitalier soit contractuel de droit public.

L’avis du médecin inspecteur régional du travail est demandé de même que celui du Comité technique d’établissement( et souvent du CHSCT mais pas de la commission médicale d’établissement).

L’avis conforme final est délivré par l’inspection du travail.

Conformément à l’art R 242-5 du code du travail , le médecin du travail est lié par un contrat passé avec l’établissement gestionnaire : c’est un contrat à durée indéterminé assorti d’une période probatoire de 6 mois.

Une grille échelonné de salaire y est annexé, puisque le statut correspond à celui d’un vacataire d’un système médico administratif, dépendant de la direction des ressources humaines.Un médecin de MTPH bénéficiera des dispositions générales applicables aux agents contracuels des établissements mentionnés à la loi du 09/01/86(circulaire du 10 avril 1991).
Seuls les praticiens hospitaliers ou les hospitalo-universitaires de médecine du travail dépendent de la direction des affaires médicales .
3- Missions  et Activités du MTPH :
Le rôle d’un MTPH consiste à éviter toute altération de la santé du personnel en surveillant leurs conditions de travail, les risques inhérents à leurs professions et états de santé. 

Mais il assume plusieurs missions déterminés par le décret du 16 aout 1985 :  
Les activités médicales ( visites médicales systématiques, de reprise du travail, spontanées et vaccinations ) qui définissent l’aptitude au poste de travail de l’agent.

Les activités représentant théoriquement le tiers temps :
Art R 242-11 du code du travail :  

Le MT est le conseiller du chef d’établissement, des personnels et de leurs représentants en ce qui concerne :

L’amélioration des conditions de vie et de travail.

L’hygiène générale et l’éducation sanitaire du personnel.

La protection des agents contre l’ensemble des nuisances.

Les aménagements relatifs aux postes de travail (à ce titre, il conseille le personnel, ses représentants et la direction de l’établissemeent en donnant par exemple son avis sur l’évaluation des risques professionnels)
Les nouvelles constructions ou aménagements de locaux.

Art R242-11 :

Le MT peut participer à toutes les recherches, études et enquêtes, notamment à caractère épidémiologiques.

Art R242-12 :

Il a accès à tous les locaux et services afin de signaler les mesures propres à faciliter de meilleures conditions de travail.

Il peut procéder ou faire procéder à des prélèvements et des mesures aux fins d’analyses.

Ces deux volets de l’activité du MTPH sont étroitement liés dans la mesure ou les examens médicaux peuvent porter sur une surveillance médicale spéciale (risque professionnels spécifiques, femmes enceintes), une visite de reprise du travail après maladies professionnelles, accident de travail… et aussi parce que le recueil de données individuelles peut conduire à une action collective sur le terrain.
Ainsi leur approche permet elle de relier analyse des situations de travail et dépistages des atteintes à la santé.

Le MT peut également avoir un rôle de coordinateur de l’ensemble des MT de l’organisation : il est alors amené à transmettre les informations descendantes et ascendantes entre la direction générale et les autres médecins du travail.

4- Fonctionnement : 
Décret du 16 aout 85 et du 29 mars 2002 :
Le service de médecine du travail est organisé en fonction de l’effectif réel employé au 31 décembre de l’année civile.

Le temps médical correspond à un médecin temps plein pour 1500 agents, base prise également en compte pour créer un service autonome.

En deçà de 1500 agents, l’établissement a le choix entre trois possibilités :
Service d’établissement ;

Service commun à plusieurs entreprises ;

Affiliation à un service interentreprises.

En pratique la situation varie fortement d’un établissement à un autre (ex : CHU de Nantes composé de 8 MT pour 9000 agents ; CHU d’Angers de 4 MT pour 6000 agents, tous ne travaillent pas à plein temps).Il faut donc établir des priorités pour les visites médicales tout en menant les actions du tiers temps qui ne doivent pas être lésées ; la périodicité des visites dépend du risque auquel l’agent est exposé et ces visites sont en général bien respectée.
5- Personnels et Locaux :
L’arrêté du 11/06/9O fixe le personnel infirmier et le secrétariat à une quotité égale à celle du médecin jusqu’à 1500 agents.

A partir de ce chiffre, si le temps infirmier répond au même calcul, il n’en ait pas ainsi pour le secrétariat (25% de temps supplémentaire par tranche de 500).

Un arrêté distinct mais de la même date définit les locaux et les équipements du service selon  trois schémas : au dessous de 500 agents ; entre 500 et 1500 ; au-dessus de 1500 agents.
6- Surveillance médicale :

L’aptitude médicale à l’embauche exige l’intervention du médecin agrée, précisé dans l’art 10 du décret n) 88-386 et celle du médecin du travail du personnel hospitalier : 
Examen obligatoire par le médecin du travail avant la prise de fonctions (art R 242-15 du CT) ; 
Constitution d’un dossier médical, complété par chaque examen ultérieur, au minimum annuel (art R242-22).

L’aptitude médicale en cours de carrière relève du médecin du travail du personnel hospitalier qu établit après chaque examen médical une fiche d’aptitude mentionnant « les contre-indications ou les recommandation concernant l’affectation éventuelle certains postes de travail » (art R242-23, décret n°85-947du 16/08/1985), de même, après absence pour cause de maladie professionnelle, accident de travail, maternité,trois semaines de  congé pour maladie non professionnelle ou toute absence de plus de trois mois.
(Arrêté du 11 juin 9O).
Le MT veille à ce que les agents aient satisfait aux obligations vaccinales des art L3111-4 et L3112-1 du code de la santé public.

Les examens médicaux obéissent aux règles du système industriel et commercial : périodicité annuelle, risques spécifiques. Le suivi des vaccinations est réalisé dans le service ainsi que les autres examens complémentaires.

A noter la liberté totale de prescriptions puisque les examens complémentaires  et consultations spécialisés sont inscrits au budget de la direction et ne semblent pas soumis à restriction.
Des visites différentes peuvent être programmées : 

Changement d’affectation avec modification des attributions et nouvelle aptitude à   formuler ;
Visite de réintégration après une absence pour Congé de longue maladie (CLM) ou congé de longue durée qui peut faire suite (CLD) ;
A l’occasion d’une demande de mutation.

7- Documents médicaux :

Un double du dossier médical peut être remis au médecin traitant, à la demande et sous couvert de l’agent.Il comprend le relevé des injections vaccinales et le résultat des examens complémentaires à caractère obligatoire.

Une fiche comportant l’état des vaccinations et du résultat des tests tuberculiniques est transmise lors de mutations d’établissement ; de même pour un extrait du dossier médical lorsque l’agent le souhaite.

Le rapport annuel d’activité est établi chaque année de même qu’un plan de prévention pour l‘année à venir.

Des rapports sur les accidents du travail, les maladies professionnelles et les maladies contractées en service peuvent être établis pour la commission départementale de réforme.

C- Perspectives MTPH :

Des liaisons spécifiques existent du fait des structures hospitalières avec l’équipe d’hygiène hospitalière, le comité de lutte contre les infections nosocomiales (CLIN), et le comité des vigilances (hémo-vigilance, matério-vigilance) dont le MT est un membre obligé.

Développement de réseau entre les CHU dont l’équipe universitaire dirige les services de MTPH pour développer des outils d’évaluation des risques adaptés aux établissements de soins, et la caisse nationale de retraites des agents de collectivités locales.
Tout médecin doit satisfaire à l’obligation légale d’évaluation des pratiques professionnelles au cours d’une période maximale de 5 ans, il apparaît donc nécessaire de mettre en place un dispositif d’analyse des données de leurs pratiques, et ce dans une finalité formative.
Décret n°2005-346 du 14 avril 2005.

BIBLIOGRAPHIE :
WWW.légifrance.gouv.fr
Medecine et risque au travail.P.Catilina.

L’exercice de la médecine du travail.P.Andlauer.

Veille documentaire médecine du travail du personnel hospitalier, mai 2005
